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Liberté « Egalité * Fraternité

REPUBLIQUE FRANCAISE




Ministère du Travail, des Relations sociales et de la Solidarité

Ministère de la Santé, de la Jeunesse et des Sports

	Direction régionale

des affaires sanitaires et sociales

Provence-Alpes-Côte d’Azur
	


AVIS DU COMITE REGIONAL DE L’ORGANISATION SOCIALE ET MEDICO-SOCIALE EMIS LE 12 DECEMBRE 2008 SUR LE SCHEMA DEPARTEMENTAL EN FAVEUR DE L’ENFANCE ET DE LA FAMILLE DES ALPES DE HAUTE PROVENCE

Le comité fait les observations suivantes :

Sur le volet financier

Quelques inquiétudes sont exprimées quant à l’évolution des budgets, et  notamment quant à la réduction des dépenses en matière de santé et des crédits de la PJJ (une diminution de 9 % des crédits prévue à la PJJ pour le département des Alpes de Haute Provence). La question se pose de savoir comment vont évoluer les prises en charges de ces jeunes.

Sur le volet sanitaire

Les membres du CROSMS soulignent la nécessité d’un lien étroit avec les secteurs sanitaire et médico-social.

Sur les observations des représentants des  associations (par Madame POYET) 

- les associations saluent la qualité du document présenté, ainsi que la part accordée à la contribution des acteurs de terrain. 

- sur le comité de pilotage chargé du suivi et de la mise en œuvre du schéma : les associations souhaitent que leurs remarques soient réellement entendues et travaillées. Elles demandent, en outre, que la fédération qui les représente, en l’occurrence l’URIOPSS, fasse partie de ce comité.

- sur les éléments budgétaires et l’enveloppe départementale : le Conseil Général annonce, pour les 5 années à venir, un taux d’augmentation des dépenses de 0.00 %. Il précise qu’aucune suppression de places n’est envisagée, mais qu’il souhaite diminuer le nombre de places pour enfants originaires d’autres départements.

Les associations font observer que le budget de l’ASE est inférieur à 10% du budget total du département. Elles souhaitent éviter une diminution du budget relatif à la protection de l’enfance, sachant que l’accueil des enfants d’autres départements est financé par les Conseils Généraux concernés.

- sur l’accueil familial : les associations se posent la question de savoir s’il est développé dans l’intérêt des enfants ou pour des raisons purement financières.

- remarque générale sur les données introduites dans l’état des lieux du schéma : ces données doivent être objectives et faire l’objet de vérifications sur le terrain ; et ce, afin d’éviter notamment la sensation de non reconnaissance du travail de chacun et plus particulièrement des associations.

- les associations expriment le souhait que la santé mentale des jeunes et l’articulation entre l’ASE et le secteur médico-social enfants soient prises en compte.

Sur les observations de la PJJ (par Monsieur SODI)

- La PJJ salue la qualité des travaux de concertation conduits lors de l’élaboration de ce schéma et confirme qu’elle y a largement été associée.

- Elle souligne l’importance du lien établi entre famille et territoire. 

- Il est rappelé que la PJJ n’intervient que lorsqu’une décision de justice est prise.

- Il est précisé que les nouvelles orientations de la PJJ portent sur un recentrage des missions sur la problématique de la délinquance des mineurs (ordonnance du 02/02/1945). Le département est le chef de file de la protection de l’enfance sur son territoire.

Sur les observations de l’Education Nationale (par Madame ROUX)


- Le Rectorat salue la qualité des travaux réalisés et la part de la contribution accordée à l’éducation nationale.

Il tient toutefois à rappeler l’importance du service social en faveur des élèves, maillon important dans la protection de l’enfance. 

- Il précise que l’Education Nationale sera représentée dans le comité de travail sur la mise en place de la cellule départementale de signalement et regrette qu’elle n’ait pas été citée en tant que telle dans la cellule départementale de signalement. 

- Enfin, il souligne la surprise de découvrir un courriel de Madame Pastor diffusé en tant que tel dans le schéma. Le rapporteur précise qu’il s’agit là d’un choix du comité de pilotage.

Sur l’aide à la parentalité

Il est fait observer que l’un des axes de prévention les plus importants dans les domaines de la monoparentalité et de la violence faite aux jeunes est l’aide à la parentalité.

Sur les mutualisations

Il est fait observer que la signature d’un GCSMS en vue de la mutualisation de plusieurs MECS pourrait constituer un outil efficace (par exemple sur l’accueil des adolescents à Digne les Bains).
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